COURS D’ÉCONOMIE POLITIQUE 

Do Collège Ce France. 


DISCOURS DOUVEUTUItE DE CANNÉE SCOLAIRE 1842—1S4-'Î. 


o Messieurs, ceux d’cnlre vous qui sont venus m’écouter l’an dernier sa¬ 
vent quelle est la pensée qui m’anime dans cet enseignement, quel est le 
principe de l’économie politique, telle que je la conçois. Certes, celte en¬ 
ceinte est réservée à la science ; la politique reste à la porte ; ce n’est pas 
nous qui essayerons de lui faire franchir le seuil. En même tenqis que nous 
nous tenons enfermé dans le cercle de la science, nous nous adressons à la 
raison de l’homme, à son bon sens. Nous n’avons rien à dire aux passions ; 
il ne nous appartient pas de traiter avec ces hautes mais capricieuses puis¬ 
sances. Cependant le nom de cette chaire est celui de l’économie politique; 
donc il nous est commandé de nous occuper des intérêts généraux des so¬ 
ciétés humaines, et il ne nous est pas interdit de songer à la situation parti¬ 
culière de la société au milieu de laquelle nous vivons. C’est la science que 
nous cultivons ici ; c’est la science abstraite, mais ce n’est pas la scienre 
imaginaire; c’est celle qui a mission d’éclairer la pratique, la pratique dont 
elle s’inspire à son tour. 

s D’après cela, Messieurs, le programme de l’enseignement que je vous 
ai présenté et que je continuerai a dérouler devant vous, a été celui-ci : 

« Depuis cinquante ans, la Société européenne en général et la Société 
française en particulier éprouvent un renouvellement dont les exemples 
sans doute ne manquent pas absolument dans l'histoire, mais qui est plus ca¬ 
ractérisé, plus complet, plus universel peut-être que tout ce qui s’était passé 
de semblable dans la série des siècles. Pendant la génération qui nous a 
précédés, cette transformation sociale s’opérait brusquement, violemment, 
au sein de douleurs horribles, de déchirements affreux. De nos jours cl à ja¬ 
mais, nous avons le droit de l’espérer, ce n’est plus un cataclysme. L’oeuvre 
se poursuit, mais graduellement et avec mesure, sons les auspices de la 
paix. 

« Un autre équilibre s’assied. L’un des traits les plus visibles de celle mé¬ 
tamorphose , c’est la diffusion du bien-être. De plus en plus les hommes 
sont habiles à travailler, excellent à tirer parti des forces de la nature. En re¬ 
tour de leur travail, ils sont admis à une aisance toujours croissante, et de 
jour en jour plus générale. En présence de ce résultat, l’homme d’État se 



senlrassuré. Il juge que ce sont autant d’éléments de stabilité répandus dans 
la société, autant de points fixes sur lesquels il peut s’appuyer. Le moraliste 
se félicite et remercie la Providence, car il voit ses semblables affranchis d’une 
misère qui les dégradait. Ce développement rapide du bien-être à la faveur 
du travail sera, aux yeux delà postérité, le titre d’honneur de notre époque. 

« Car, messieurs, c’est un immense service rendu à la cause de la liberté 
et de la dignité humaine. Ce n’est point le règne de la matière qui arrive sur 
• la terre ; c’est, au contraire, l'espece humaine qui triomphe et asservit la 
matière à ses désirs, à ses lois. Tous les progrès matériels ne dérivent-ils pas 
en effet de l’esprit humain? ne sont-ce pas des conquêtes de l’intelligence? 

« La matière règne despotiquement dans les sociétés arriérées ; plus vous 
remontez vers les temps antiques, et plus vous trouvez l’homme opprimé 
par ses besoins matériels, plus vous le voyez courbé devant eux et leur 
obéissant comme un vil esclave. Sa raison est au service de ses appétits bru¬ 
taux. Tous les matins, la'penséc du sauvage, à son réveil, n’est pas d’ho- 
norer Dieu, ni de savoir à quels devoirs il vaquera, ce qu’il pourra faire 
pour la culture de son esprit et de son cœur, pour l’avancement moral ou 
intellectuel de sa famille et de ses pareils ; c’est desavoir comment il se pro¬ 
curera une grossière pâture. 

« En ce sens, messieurs, l'économie politique, science des intérêts maté¬ 
riels, peut aspirer à servir activement, puissamment même, la cause de la 
. liberté de l’homme, de cette liberté générale qui consiste pour chacun a dé¬ 
velopper ses facultés et à les exercer pour le plus grand avantage de lui- 
même et de ses semblables. Cette définition de la liberté, je le sais, n’est pas 
celle de la langue politique ; mais nous ne sommes pas astreints à parler ici 
cette langue ; et, définie ainsi, la liberté vous paraîtra encore, je l’espère, un 
bien digne d’envie. 

« Cela posé, ce progrès du bien-être dont nous sommes les témoins ré¬ 
sulte de l’accroissement de la puissance productive des sociétés, et par ces 
mots, l’accroissement de la puissance productive, vous savez qu’il ne faut 
pas entendre une surexcitation maladive, fébrile, qui exagérerait subitement 
la quantité de production de telle ou telle industrie en particulier. L’accrois¬ 
sement de la puissance productive, c’est une plus grande production par 
une même quantité de travail humain, non pas seulement dans une série 
particulière d’ateliers, mais dans l’ensemble de l’industrie agricole, manu¬ 
facturière et commerciale, afin que, pour un même nombre d’hommes, la 
société ait plus de produits à sa disposition. Ainsi entendue, la question de 
la création d’une plus grande masse de produits domine celle de la réparti¬ 
tion des produits elle-même. Ce n’est pas que celle-ci ne soit du premier 
ordre. Certes, le partage des produits du travail est digne de toute la solli¬ 
citude de quiconque a de l’intelligence et du cœur. Cependant, messieurs, 
elle est moins urgente à discuter, et pratiquement elle sera moins embar¬ 
rassante que celle de l’accroissement harmonique et régulier de la production. 

« Occupons-nous donc d’avoir plus de produits sans rien précipiter, en 
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équilibrant toute chose. Quoi que l’on puisse dire, ce sont des produits qui- 
manquent aujourd’hui avant tout, car il y a encore un grand nombre d’hom¬ 
mes qui sont plus mal nourris, [tins mal logés, plus mal vêtus qu’il ne leur 
convient, et qu’il ne plaît à nous-mêmes, [qui nous sentons leurs semblables. 
C’est donc à avoir plus de produits! qu’il faut surtout aviser aujourd’hui. 
Procéder autrement, ce serait tomber dans le travers que le fabuliste a dé¬ 
crit dans l’apologuè des chasseurs trop pressés de vendre la peau de la bêle 
qui se promenait pleine de vie dans la forêt. Tout nous autorise à croire d’ail¬ 
leurs que, lorsqu’il y aura une plus grande quantité de produits, le partage 
de celte production supplémentaire se fera avec équité. Pour cela il y a toute 
chance. L’histoire nous le montre, celte multiplication des produits a toujours 
été, comme la multiplication des pains de la parabole, au profit de la multi¬ 
tude soutirante. Dans le temps où nous vivons, dans lere qui s’ouvre devant 
nos pas, la répartition équitable a des garanties inconnues jusqu’à nous. La 
religion a accoutumé les hommes à se regarder comme des frères, et la loi 
fondamentale de l’État est celle de l’égalité proportionnelle. L’égalité propor¬ 
tionnelle, messieurs, c’est l’équité. 

« Ainsi, le grand problème dont l’économie politique doit, de nos jours, 
examiner les termes, pour la solution duquel elle est sommée de réunir tous 
les éléments en son pouvoir, est celui de l’accroissement de la puissance pro¬ 
ductive du genre humain. Indépendamment des machines, sur lesquelles nous 
nous sommes expliqué l’an dernier, il y a trois moyens généraux d’accroitre 
la puissance productive, trois procédés que l’économie politique n’a pas dé¬ 
couverts, trois ressorts que les peuples mettent déjà en œuvre. Cc-sont les 
voies de communication, les institutions de crédit, l’éducation profession¬ 
nelle. 

« L’éducation professionnelle dresse l’intelligence elles doigts de l’homme 
à mieux produire cl à produire plus. Les institutions de crédit permettent 
d’utiliser les capitaux, c’est-à-dire les fruits du travail antérieur, à féconder 
le travail de la génération présente, et celui même des races futures. Souvent 
aussi elles fournissent aux hommes un instrument d’échange en place de la 
monnaie, lorsqu’ils manquent des métaux précieux qui sont principalement 
consacrés à cet usage. Les voies de communication rapprochent les produits 
et le consommateur, les matières premières et le producteur. 

« Je vous ai entretenus l’an passé des voies de communication, je conti¬ 
nuerai encore pendant une partie de cette année. L’an dernier, je me suis 
appliqué à vous montrer spécialement l’influence que les voies de commu¬ 
nication exerçaient sur le bon marché. Le bon marché est une condition en 
l’abseuce'de laquelle le plus grand nombre des hommes resterait éternelle¬ 
ment étranger aux joies de la consommation. Le bon marché, c’est une sorte 
de transfiguration industrielle du principe politique de l’égalité. Les voies de 
communication, au point de perfection où les a élevées l’intelligence, trans¬ 
portent l’homme à son gré, en peu de temps et à peu de frais, d’une ville à 
• l’autre, de l’extrémité à l’autre d’un État, d’un point à l’autre de la planète 
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qui lui a été assignée pour domaine; elles lui fournissent le moyen de con¬ 
sommer en tous lieux les produits de tous les climats, même des plus éloi¬ 
gnés. Parlé, elles étendent et affermissent la domination du genre humain 
sur Iéglobe terrestre. C’est, sous une nouvelle formelle triomphe de l’esprit 
sur la matière. 

a Cette année, nous examinerons les voies de communication sous le rap¬ 
port des moyens et des agents d’exécution. Nous ferons la revue des forces 
qui sont en mesure de coopérer à cette œuvre, et de cette inspection il ré¬ 
sultera pour vous, je l’espère, qu’à cet égard les hommes sont, s’ils le veu¬ 
lent, en état d’accomplir de grandes choses. 

« Parmi les questions que soulève l’accomplissement des travaux publics, 
il en est une qu’à diverses époques l’économie politique a discutée, et à la¬ 
quelle elle a donné des solutions différentes, selon les idées qui régnaient 
autour d’elle : je veux parler de la participation des gouvernements à ces 
entreprises. 

a Cette question devra occuper toute notre attention. Par son étendue, 
par la variété des sujets qu’elle embrasse, elle peut être considérée comme 
impliquant tout un système d’économie politique. 

a Des esprits distingués ont enseigné pendaut longtemps qu’il n’apparte- 
uaitpas à un gouvernement de s’immiscer dans les travaux publics, qu’il ne 
saurait y réussir, que l’industrie privée seule pouvait s’en charger avec suc¬ 
cès. Dès à présent, je liens à vous déclarer que je ne partage pas cette opi¬ 
nion absolue. Je vous en signalerai l’exagération et même les dangers. Je ne 
vous recommanderai pas l’opinion diamétralement opposée : il s’en faudra. 
Je ne vous dirai pas que l’État doit tenir en sa seule main tous les fds du ré¬ 
seau des communications, construire toutes les voies de transport, de ses seuls 
deniers, par ses seuls agents. En général, les théories absolues et exclusives, 
de quelque nature qu’elles soient, ne sont pas celles que je vous enseignerai. 
Je les crois grosses de périls : in medio virtus. La justice et la raison sont à 
égale distance des deux extrêmes, vérité féconde, opportune dans tous les 
temps, mais surtout dans le nôtre, qui doit l’avoir apprise à ses dépens. 

« De tout temps, les gouvernements se sont mêlés des voies de commu¬ 
nication , et en général des travaux publics. Les gouvernements des temps 
anciens, qui avaient pour le sort des populations plus de sollicitude qu’on ne 
l’a dit souvent, ont accompli de vastes ouvrages pour l’assainissement de 
leurs territoires, pour l’irrigation des terres, pour l’établissement de rapports 
plus faciles entre leurs diverses provinces. La fable de l’hydre deLerne n’est 
probablement que le récit figuré d’un dessèchement de marais. La vallée du 
Nil avait été sillonnée, par les rois et les prêtres de l’Égypte, de canaux d’ar¬ 
rosement, et parsemée de digues. A Ronie, de grandes œuvres s’accomplis¬ 
saient par les soins de l’État. Les empereurs et les consuls employaient leurs 
soldats à jeter des ponts, à tracer des chaussées dont la solidité est demeurée 
proverbiale, à endiguer les fleuves et à dessécher les marécages. Tous savez 
pnfin que le plus long des canaux qui existent sur la terre, le grand canal de. 



lu Cliine, a été conçu et exécuté par l’État, dans la vue toute populaire de fa 
voriser le transport des denrées nécessaires à Palimcn!ation publique des pro¬ 
vinces méridionales de l’empire à celles du nord. Vous ne l’ignorez pas, c’cst 
l’utilité extrême de cette communication qui a attiré vers elle, il y a peu de 
mois, les forces britanniques ; c est parce que c’est littéralement une artère 
de l’État que le gouvernement chinois, quand il a vu l’année anglaise ins¬ 
tallée sur ses bords, s’est empressé de demander la paix à ceux qu’il dédai¬ 
gnait auparavant sous le nom de barbares aux cheveux rouges. 

a «jette intervention du eouvernement dans les travaux publics procé¬ 
dait donc souvent, chez les gouvernements anciens, d’un sentiment de sym¬ 
pathie à l’égard des peuples. Souvent aussi elle était inspirée par une pensée 
de convenance politique. Les uoiivcrncmcms d alors, pensant avec raison que 
l’oisiveté est la mère de tous les vices, jugeaient bon de ne laisser dans le dés¬ 
œuvrement ni la multitude de leurs sujets, ni leurs soldats, ni la jeunesse 
ardente qui peuplait les palais aussi bien que les camps. On doit croire que 
le désir d’offrir un but quelconque à l’activité des castes inférieures et des (ils 
de la noblesse ne fut pas étranger à la construction des monuments prodi¬ 
gieux que le voyageur contemple avec stupéfaction sur les bords du Nil et 
dans la vallée du Gange. Ce n’était pas seulement l’orgueil de quelque 
prince ou de quelque pontife de Thèbes ou de lléiiarès qui ordonnait ces pa¬ 
lais ambitieux, ces majestueuses pyramides, ces temples immenses, ces 
cryptes par lesquels les hommes prenaient possession avec éclat des entrailles 
de la terre. J’imagine de même que dans la Rome des Paul-Emile et des 
Scipion, des Caton et des Jlarcellus, souvent tel pont ou tel édifice avait été 
décrété non-seulement pour exercer les bras des lésions pendant les rares 
instants où le temple de Janus était fermé, mais principalement pour occuper 
les clients des patriciens, pour les nourrir, pour les retirer d’un désœuvre¬ 
ment où ils eussent médité quelque visite nouvelle au mont Avcnlin. C’était 
une pensee d'ordre et de prudence politique telle qu’on pouvait en avoir 

« De nos jours, l’intervention du gouvernement dans les travaux publics 
se présenté avec un aulrc caractère que dans le passé, et se recommande à 
d’autres titres. 

« Il n’y a plus chez nous de patriciens jaloux de leur pouvoir et de leurs 
privilèges, ni de clients ou de castes inférieures dont il faille occuper les bras 
à remuer des terres ou des blocs de granit dans un but quelconque, à la seule 
fin de les soustraire à l’oisiveté. Depuis 1780, il n’y a plus en France qu’une 
nation, qu’une caste, qu’une tribu, comme diraient les Arabes. Il n’v a pas 
deux intérêts, il n’y en a qu’un. Tous tant que nous sommes, nous nous adon¬ 
nons au travail : ceux-ci cultivent les sciences, ceux-là se livrent aux lettres 
0,1 aux arts, d’autres, de beaucoup les plus nombreux, sont lancés à divers 
litres daus les carrières diverses de l'industrie agricole, manufacturière et 
commerciale; ce qui restait des fils des anciens preux a suivi le courant, et 
tes héritiers de familles privilégiées, prenant noblement leur parti, ont subi, 
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comme tous les autres hommes, la loi du travail. Vous apercevez aussitôt 
ce qui résulte de cette nouvelle donnée sociale : c’est que le travad est une 
grande puissance. 11 n’y a rien au-dessus de lui. Vis-à-vis du gouverne¬ 
ment, il n’a plus l’attitude d’un humble roturier. L’industrie, la production, 
tout cela est synonyme. C’est aujourd’hui ce qu’était, sous Charles Vil et 
Louis XI, le duc de Bourgogne, Philippe le Bon ou Jean Sans Peur. Les 
affaires de la production 11e sont plus des hors-d’œuvre, des accessoires dont 
on s’occupait à ses moments perdus; ce sont des affaires d’Élal. 

i Ceci, messieurs, peut sembler une digression ; je suis cependant en 
plein dans le sujet. J’ai prononcé le mot, et je le répète avec insistance, les 
voies de communication et les travaux publics sont maintenant des affaires 
d’État. Voilà pourquoi les gouvernements, au lieu de s’en tenir à l’écart, doi¬ 
vent s’en mêler de plus en plus. Y intervenir n’est pas pour eux un droit, 
c’est un devoir. Au surplus, sur le continent européen, vous voyez tous les 
gouvernements, tous ceux qui se sentent fermes sur leurs hases, s’y livrer 
avec ardeur. 

« Le sentiment de leur intérêt et le désir de maintenir leur autorité et leur 
influence les y poussent. Les attributions militaires du gouvernement sem¬ 
blent devoir s’amoindrir sous l’influence de l’esprit nouveau qui domine 
dans la civilisation, esprit de paix et de concorde entre les États, esprit d'é¬ 
galité à l’intérieur. 

« La civilisation changeant ainsi de but d’activité, ostensible, avoué, 
principal, et passant de la guerre à la paix, beaucoup de prérogatives du 
pouvoir perdent de leur éclat. 11 est légitime aux gouvernements de chercher 
à substituer à ces attributions qui s’amoindrissent, à ces prérogatives qui 
pâlissent, d’autres attributs dont l’importance se développe, d’autres préro¬ 
gatives qui soient très-apparentes sinon éclatantes. Il est naturel qu’ils s’ap¬ 
pliquent à se mettre à la tète du mouvement social ; on n’est gouvernement 
qu’à cette condition. En conséquence, iis ont des motifs personnels, pour 
ainsi dire, de s’occuper des travaux publics. 

« L’intervention du gouvernement dans les travaux publies ne doit pour¬ 
tant pas être un monopole. Bien de mieux que d’appeler les forces et les 
capitaux de l’industrie privée à y concourir. Nous aurons à examiner les di¬ 
vers systèmes proposés ou mis en pratique pour unir dans ce but les efforts 
des pouvoirs publics et ceux des simples citoyens. Je vous signalerai particu¬ 
lièrement un système qui a été appliqué chez plusieurs peuples, et qui est 
propre à donner au gouvernement une altitude en harmonie avec sa haute 
position, en même temps qu’il témoigne manifestement de l’importance poli¬ 
tique conquise par les travaux publics ; c’est le système de la garantie d’un 
minimum d intérêt. 

t Après les voies de communication, j’aborderai la question du crédit et 
des moyens à l’aide desquels le crédit s’organise et se manifeste. L’économie 
politique, messieurs, n'offre pas de sujet d’un intérêt supérieur. Le crédit est 
le côté par lequel l’industrie touche de plus près à la morale ; car crédit es! 



synonyme de confiance, et le crédit suppose la lionne Un. LK'~ à présent, je 
dois vous signaler lu portée ijne j’allriluierai aux institutions de crédit, les 
conditions que je rechercherai eu elles, l'objet qu'elles me paraissent devoir 
poursuivre. 

« Le but du crédit, c’est de rendre les fruit? du trav ail antérieur disponibles, 
ou profitables polir le travail présent. C'est de faire servir les capitaux réelle¬ 
ment acquis à la création de capitaux futurs, à litre de force active militante 
ou de corps de réserve. Pour présenter la même idée sous une autre forme, 
les institutions de crédit doivent rendre les propriétés de toute nature mobiles 
et échangeables, de (elle sorte que toute propriété bien assise puisse être 
présentée connue un gage certain, presque à i'égaPde la monnaie métallique. 
Nous aurons à rechercher les artifices légaux qui ont été emplovés chez les 
divers peuples pour arriver à celte (in, et à voir comment iN se concilient 
avec les précautions justement recommandées au législateur contre la légè¬ 
reté et la dissipation des hommes. 

« Dans le cadre du crédit, nous devrons embrasser le crédit public, c'est- 
à-dire les diverses opérations financières par lesquelles un Liât engage l’ave¬ 
nir, afin de subveuir aux nécessités ou seulement aux convenances du pré¬ 
sent; en d’autres termes, les emprunts par lesquels les mimeriieinenls font 
un appel aux économies des producteurs pour se les assimiler et s’en son ir 
eux-mêmes. 

s Nous aurons à examiner à quelles conditionsres emprunts sont opportuns 
nu permis, sous quelles réserves ils méritent d'inspirer de la sécurité au pré¬ 
teur. Engager l’avenir est toujours une affaire sérieuse. Pour qu'il soit suie 
à un Etat d’emprunter, hors les cas de force majeure ; pour qu'il soit conve¬ 
nable à un gouvernement de demander aux simplesciloyens leurs ... 

afin de les dépenser lui-même, il faut qu’il sache mieux qu'eux en faire 
usage. A celle condition, l’emprunt n’est pas seulement licite, il est avanta¬ 
geux, il est d’excellente administration: hors lie là, il est onéreux à la société, 
et il présente mille périls pour le préteur. Les économies de la génération 
présente, messieurs, c’est la dot de la postérité : combien u'est-il pas "rave 
de l’en dépouiller, en lui imposant, [lar-dessiis ce dommage, la charge de 
lourds intérêts ! 

« Rigoureusement, pour que l’enuagemcnl soit à jamais réputé valable, 
sans contestation, il faut qu’il ait un but moral; il faut que l'intérêt du pav.» 
l’ait commandé ou s en soit accommode. Pour que la postérité se tienne 
pour dûment engagée et ne ressente aucune velléité de rev isinn. il faut que 
l’objet auquel auront été affectés les fonds de l’emprunt n'excite pas sa haine 
ou son mépris, que ee ne soit point pour satisfaire l'aveugle et presque tou¬ 
jours fatale ambition d’un conquérant, ni le faste orgueilleux d'un prince, m 
les caprices d’une opinion déréglée. Pour qu'elle fasse honneur à la lettre de 
change tirée sur elle, il faut qu’elle le puisse, et que la charge qu'on lui aura 
ainsi léguée ne soit pas disproportionnée à scs forces. I.'hisloire mais le dira, 
messieurs. quand nous la consulterons. Combien de fois, mi iiéçoriant h - 



en | 1 ils t-on pas eu le tort d'écarter la pensée du lendemain ! toi'l im¬ 
mense, car les Étals, qui doivent se regarder comme immortels, sont as¬ 
treints à avoir plus de prévoyance que les individus, que les.pères de fa¬ 
mille. Combien de fois aussi le jour de l'emprunt n’a-t-il pas été la veille 
de la banqueroute! 

» Le plus sûr moyen d’éviter cette extrémité déplorable et scandaleuse, la 
meilleure règle pour se guider dans l’émission des emprunts, c’est de se res¬ 
pecter et de se ménager soi-mème dans sa postérité, en n’empruntant, autant 
que possible, que pour des usages productifs, afin de transmettre aux races 
futures, à côté du fardeau d’une dette, un supplément de richesse qui per¬ 
mette de l’acquitter. 

« Nous devons croire que la civilisation s’affranchira de ces mauvaises 
chances. Le système guerrier, qui fui la cause de tant d’emprunts inconsidé¬ 
rés, est décidément en baisse. Le système industriel, au contraire, est eu 
hausse. L’un provoque la destruction des hommes et des richesses, l’autre 
en excite la création. Les entreprises de l’un engloutissent les capitaux et dé¬ 
vorent le genre humain; celles de l’autre édifient, produisent, multiplient. 

« Avec l’un, le crédit public est une charge pure et simple pour les géné¬ 
rations futures; avec l’autre, il peut devenir un insigne bienfait. Celui-là ab¬ 
sorbe les économies des populations pour 11e leur rendre rien qu’une déce¬ 
vante fumée de gloire, qui souvent même leur échappe; celui-ci attire à lui ces 
économies pour les restituer avec usure après s’en être fécondé. Cependant, 
messieurs, en toute chose il faut savoir se contenter et se contenir. Le régime 
industriel est tenu d’observer les règles d’une stricte prudence et d’une pré¬ 
voyante mesure; sinon il engendre, lui aussi, les déceptions et le désespoir. 
En ce moment, nous voyons de l’autre côté de l’Atlantique plusieurs États, 
jusqu’à ce jour florissants, précipités dans l’abimc de la banqueroute, pour 
avoir, dans un accès de présomption, supposé qu’il n’y avait pas de limites à 
leur esprit d’enireprise. Dans ces temps où la personnalité s’exalte si aisé¬ 
ment, les hommes ont tous besoin qu’on leur rappelle les conditions limitées 
de noire nature. Dieu seul est sans limite, messieurs, et malheur à nous si, 
sous ce rapport, nous croyons être à son image! 

« Nous aurons à étudier les effets des emprunts d’un autre point de me. 
Les emprunts des gouvernements, par les titres de rentes auxquels ils don¬ 
nent naissance, établissent dans l’État des liens puissants; ils attachent les 
citoyens au maintien de l’ordre, ils rendent les intérêts privés solidaires des 
institutions nationales et du gouvernement établi ; ils paraissent désormais 
devoir offrir aux économies de tout le monde un placement solide, et par con¬ 
séquent ils encouragent et provoquent l’épargne, l'épargne, l’un des plus 
grands services matériels qu’une génération puisse, rendre aux générations 
qui la suivent. Ces avantages sociaux et politiques de l’emprunt sont tels, 
qu’au gré de plusieurs hommes d’Élat, ce serait chose avantageuse a l’An¬ 
gleterre que d’avoir emprunté l’incroyable capital de seize milliards pour 
la plus improductive des deslinalions, celle qui doit soideier le plus d’antipa- 
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« Par conséquent, en Angleterre, toutes les institutions ont pris principa¬ 
lement le caractère commercial. Elles se sont modelées sur les besoins du né¬ 
goce, sur les convenances et les exigences de l’industrie des échanges. Comme 
les Anglais ont devancé tous les peuples modernes dans la lice des intérêts 
n t el c ci, quand ils y sont entrés à leur tour, les prenant naturelle¬ 
ment pour modèles, out imprimé ce cachet commercial à leurs diverses in¬ 
stitutions d’intérêt matériel, à leurs créations industrielles et économiques. 

« Je n’entends point réprouver absolument cette imitation des pratiques an¬ 
glaises, quoiqu’elle soit peu réfléchie. Elle dérive d’un bon sentiment, du désir 
de se modeler sur ce qui a réussi. C’est un hommage rendu à l’expérience, et 
plût au ciel que l’expérience fût plus régulièrement consultée dans les affaires 
humaines ! Je suis plus éloigné encore de médire du commerce. Le commerce, 
on l’a dit il y a longtemps, c’est le lien des nations : à ce litre, il a droit à 
notre sympathie, à notre respect même. C’est parce que je le juge tel, que je 
récusais tout à l’heure le sens donné par Napoléon à ce mot : Un peuple de 
marchands. Mais enfin ce que nous devons de préférence imiter de la nation 
anglaise, c’est la sagacité avec laquelle elle a adapté ses institutions de toutes 
sortes aux circonstances qui lui étaient propres, aux conditions particulières 
de sa prospérité et de sa grandeur. Or, avant tout, nous ne sommes pas un 
peuple commerçant, ni un peuple manufacturier. Nous sommes principale¬ 
ment et d’abord une nation agricole. Do. même que la France, toute l’Europe, 
toute la civilisation en est là. La terre est le premier atelier de l’humanité, le 
plus vaste et le plus productif. En France, 24 à 23 millions sur 33 sont adon¬ 
nés aux travaux des champs, ou en vivent. De là une conclusion à tirer: 
Puisque c’est la terre qui nous nourrit, faisons tous nos efforts pour qu’elle 
soit féconde. Puisque l’industrie agricole prime toutes les autres, organisons 
nos institutions d’intérêt matériel en vue des besoins et des progrès de l’a¬ 
griculture, et, pour rentrer dans la question du crédit, le premier crédité 
fonder, c’est le crédit agricole. 

« En parlant ainsi, messieurs, je n’ai pas eu la prétention de vous dire du 
neuf, vous l’avez tous entendu dire mille fois, c’est une phrase qui court les 
rues : Il faut diriger les capitaux vers l’agriculture. Dieu sait même combien 
de plans ont été proposés à cet effet. Jusque-là aucun n’a réussi ; cette ab¬ 
sence de résultats est due à plusieurs causes. Les capitaux ne se tournent pas 
assez vers l’agriculture en France, parce que nous avons peu de capitaux. 
Nous commençons à produire beaucoup, mais c’est pour dépenser aussitôt. 
Nous n’épargnons pas assez; la sainte habitude de l’épargne, contractée à une 
époque où l’on produisait moins, se perd de toute part. L’éducation agricole 
estnégligée, ou pour mieux dire, elle n’existe pas; c’est pourtant là le vérita¬ 
ble enseignement primaire de la France. Mais en outre, il faut le dire, les lois 
qui régissent la propriété foncière sont telles que le crédit n'est pas tenté de 
se porter de ce côté : en peu de mots, je vous en soumets la démonstration 
non équivoque. 

« .d priori, il semble qu’une créance hypothécaire devrait rapporter un 



intérêt tout au plus égal à celui que rend la propriété foncière. Je dis tout au 
plus égal, je pourrais dire sensiblement moindre. 

« L'intérêt, en effet, que rapporte un placement quelconque est, mus le 
savez, en raison inverse de la sûreté du placement. Plus le parte est assuré, 
plus le payement des revenus est garanti, plus le recouvrement du capital 
engagé est infaillible, et plus l’intérêt est faible. Ür, en supposant une créance 
hvpothécaire qui soit bonne, si aucun obstacle artificiel, étranger à la nature, 
intime des choses, n’était venu susciter abusivement au préteur des chances 
de perte ou de retard, celui-ci aurait un meilleur gaue que le propriétaire 
lui-même; meilleur, car une bonne créance hypothécaire n’cxccde pas la 
moitié nu les deux tiers de la valeur de la propriété hypothéquée ; meilleur, 
carie créancier hypothécaire n’a à redouter ni la grêle, ni la sécheresse, ni 
les inondations, ni les épizooties, ni l’incendie des récoltes, ni l'infidélité ou 
l’insolvabilité d’un fermier. La propriété rendant 3 pour 1011 à peu près, il 
semble donc que les placements hvpothécaires ne devraient rapporter que 

caires est de a, sans compter les droits prélevés par b- lise, les frais "d'actes 
et les renouvellements. Je ne cherche pas ici d’où peut protenir celle anoma¬ 
lie fâcheuse entre les indications « priori du bon sens, et la fâcheuse réalité des 
choses, je me borne à signaler le fait lui-même. Il cm ciblent qu'il y a là 
quelque cause perturbatrice à reconnaître, afin de la neutraliser. J’ajoute 
seulement qu emprunter à a, et quelquefois à fi ou à 7, en tenant compte des 
frais accessoires, pouraméliorerdes propriétés rapportant 3, est une opération 
détestable; et il n’en faut pas davantage pour que les capitaux soient peu 
empresses a se diriger vers l'agriculture. 

« C’est cependant, messieurs, le résultat qu'il faut obtenir. L'agriculture, 
chez nous, est le premier des arts; elle doit l’être de plus en plus. Les riches¬ 
ses que recèle noire sol sont infinies; il ne s’agit que de les eu faire sortir. 
En agriculture II n’y a pas de petite amélioration, parce que le moindre per¬ 
fectionnement est multiplié aussitôt par un coefficient énorme. J'en choisis 
une preuve entre mille : je vous cile lin détail seulement ; je le fais à dessein, 
afin de mieux vous doijner la mesure de ce qu’il est possible d'obtenir. Les 
agronomes assurent que nos moutons ne donnent pas un revenu brut quoti¬ 
dien de plus de 2 centimes par tète. Ils ajoutent qu’il serait facile de porter 
assez promptement ce produit brut à i centimes. Saiez-vous ce que gagne¬ 
rait la France à cette insignifiante augmentation de 2 centimes par mouton 
et par jour? 233 millions par an. 

« On parle beaucoup de procurer à nos manufactures des débouchés à l'ex¬ 
térieur. Je souhaite ardemment qu’on y parvienne, que nos élégantes indien¬ 
nes de Mulhouse, nos incomparables soieries de Lyon, nos flanelles et nn.- 
moussehnes de laine de Heinis, nos draps d'Elbeuf, nos bronzes cl nos arli- 
cles de goût de Paris, fassent fortune au Mexique, au Pérou, au Chili, au 
Texas : il est pourtant un autre débouché plus prochain. plus assuré, plus 
vaste, que l’amélioration agricole nous permettrait d’ouvrir à nos fabricant-;. 
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Nous avons chez nous 23 millions d’hoinmes, c’est-à-dire plus du double de 
la population du Mexique, du Pérou, du Chili et du Texas ensemble, qui con¬ 
sommeraient volontiers une plus forte proportion des produits manufacturés 
de l’industrie française. Supposons que par une bonne constitution du crédit 
agricole, qui ferait dériver les capitaux vers l’agriculture, et qui serait combi¬ 
née avec une instruction primaire mieux appropriée au but de la vie pratique, 
des paysans, avec le perfectionnement rapide de la viabilité du territoire, de¬ 
puis les chemins de fer jusques et y compris les chemins vicinaux, avec un 
système d’irrigations et une bonne loi sur les cours d’eau, avec des encourage¬ 
ments au reboisement des montagnes, on parvienne en dix ans à accroître 
la .puissance productive de notre agriculture, assez pour ajouter 30 centimes 
à la valeur de la journée de tout bomme de nos campagnes, vous aurez fait 
pour les manufactures du royaume dix fois ce que vous pourriez attendre de 
tous les traités de commerce. Car c’est un revenu supplémentaire d’un mil¬ 
liard dont vous auriez doté nos cultivateurs à titre de manouvriers, sans par¬ 
ler de ce qu’ils auraient gagné comme propriétaires et de ce que les proprié¬ 
taires non résidant sur leurs propriétés auraient acquis de plus de leur côté, 
et une bonne partie de ce milliard servirait à acheter des objets manufacturés 
ou des denrées exotiques. 

a Voilà pourquoi, messieurs, je crois avoir raison de vous dire, même dans 
l’intérêt de notre industrie manufacturière et de notre négoce, que le premier 
crédit, c’est le crédit agricole. 

a En m’exprimant ainsi, je le sais, messieurs, je ne dis rien que vous n’ayez 
déjà entendu. Cette économie politique, elle est bien vieille : c’est celle de 
Sully disant que pâturage et labourage étaient les deux mamelles de l’État ; 
c’est le programme d’Henri IV roulant que chacun des paysans de son 
royaume eût le dimanche la poule au pot. Quand on suit la trace indiquée par 
ce bon et grand roi et par cet habile ministre, on peut marcher d’un pas dé¬ 
libéré. Aussi vous ai-je présenté, non sans quelque confiance, les aperçus 
qui précèdent, et c’est dans cette direction, qui me semble vraiment patrioti¬ 
que, que je poursuivrai fermement l’enseignement de cette année. » 

Michel CHEVALIER. 


JOl’ttNAL UES ECONOMISTES* 



